Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur la protection des consommateurs: amélioration de l'éducation et de la sensibilisation des consommateurs en matière de finances et de crédit, adoptée par le Commission le 3 février 2009
1.
Rapporteur: Iliana Malinova IOTOVA (PSE/BG)

2.
Numéro de référence du PE: A6-0393/2008 / P6-TA-PROV(2008)0539

3.
Date d'adoption de la résolution: 18 novembre 2008

4.
Objet: La résolution traite des problèmes liés à l'éducation financière dans l'UE et relève qu'en règle générale, les consommateurs n'ont pas suffisamment de connaissances ni de compétences nécessaires à une utilisation adéquate des services financiers. Elle demande aux acteurs concernés, notamment à la Commission et aux États membres, de prendre une série de mesures pour remédier à cette situation.

5.
Commission parlementaire compétente: Commission du marché intérieur et de la protection des consommateurs (IMCO)

6.
Analyse synthétique du texte et des requêtes du Parlement:
La résolution adoptée présente la réaction du PE à la faiblesse du niveau de culture financière des consommateurs européens. Le rapport Iotova a été établi comme suite à la communication de la Commission sur l'éducation financière adoptée le 18 décembre 2007, qui insistait sur l'importance d'améliorer les connaissances financières des consommateurs, énumérait les principes de base pour des programmes d'éducation financière de qualité et annonçait quatre initiatives de la Commission visant à promouvoir l'éducation financière dans l'ensemble de l'UE. La résolution du PE fait également référence à la crise financière actuelle. La Commission partage pleinement la conviction du Parlement qu'il est essentiel d'améliorer l'éducation des consommateurs en matière de finances personnelles. Les principaux messages figurant dans la résolution vont dans le sens de la stratégie adoptée par la Commission dans le domaine de l'éducation financière. Nombreuses sont les questions soulevées qui sont déjà traitées dans le cadre des travaux entrepris par la Commission, et les autres points seront soumis à un examen attentif.

7.
Réponse à ces requêtes et prévisions sur les actions que la Commission a mises ou entend mettre en œuvre:

La résolution adresse notamment les requêtes suivantes à la Commission:

[Le Parlement européen,]

8.  invite la Commission, en coopération avec les États membres, à mettre en place, au niveau de l'Union, des programmes d'éducation en matière de finances personnelles, reposant sur des règles et des principes communs pouvant être adaptés aux besoins de tous les États membres et être appliqués dans chacun d'entre eux, fixant des critères de comparaison des performances (benchmarks) et promouvant des échanges de bonnes pratiques;

La Commission est totalement disposée à aider les États membres à développer leurs programmes d'éducation dans le domaine des finances personnelles. Dans sa communication du 18 décembre 2007, elle a recensé huit principes de base sur lesquels diverses parties prenantes, parmi lesquelles les autorités publiques, les prestataires de services financiers, les associations de consommateurs et les employeurs, devraient se fonder pour élaborer des programmes d’éducation financière de qualité. Pour l'heure, il est cependant très difficile pour la Commission de mettre en place de tels programmes au niveau de l'UE, l'éducation relevant en grande partie de la compétence des États membres, conformément au principe de subsidiarité.

12. considère qu´une information effective, claire et compréhensible, notamment dans les messages de publicité pour les produits financiers, est nécessaire et que les établissements financiers doivent donner une information suffisante préalablement à la conclusion des contrats et faire notamment une stricte application des règles prévues par la directive 2004/39/CE du Parlement européen et du Conseil du 21 avril 2004 concernant les marchés d'instruments financiers et par la directive 2008/48/CE du Parlement européen et du Conseil du 23 avril 2008 concernant les contrats de crédit aux consommateurs; demande à la Commission de soumettre des propositions législatives spécifiques et cohérentes en faveur d'un système harmonisé d'information et de protection du consommateur en particulier dans le cadre du crédit hypothécaire (sous la forme, par exemple, de fiches d'information harmonisées, simples, comparables et standardisées à l'échelle européenne, qui comprendront des indications communes sur le taux annuel effectif global, etc.);
L'année dernière, la Commission a pris l'initiative de créer des groupes de réflexion thématiques associant l'ensemble des États membres, afin d'examiner la question de l'information précontractuelle dans le domaine des services financiers. Dans la plupart des cas, les résultats de ces réflexions ont montré que les informations précontractuelles ne sont pas claires pour les consommateurs. La majorité des participants étaient d'avis qu'il convenait de présenter les informations sous une forme normalisée, de sorte qu'elles puissent être comprises et comparées entre elles. La récente directive sur le crédit aux consommateurs prévoit, dans son annexe, la présentation des informations précontractuelles sous une forme normalisée et permettant d'effectuer des comparaisons. Cette approche a déjà été étendue aux investissements. La proposition, récemment adoptée, de directive révisée sur les OPCVM prévoit que les informations clés pour l’investisseur seront présentées selon un format commun permettant d'effectuer des comparaisons. La Commission et le Comité européen des régulateurs des marchés de valeurs mobilières (CERVM) coopèrent en vue d'élaborer et de tester ce format normalisé. Les informations clés pour l'investisseur pourraient aussi être utilisées pour la comparaison de divers produits d'investissement de détail. Une proposition pourrait être faite en ce sens dans un livre blanc prévu pour 2009.

Le livre blanc sur l'intégration du marché européen du crédit hypothécaire, adopté en décembre 2007, souligne l'importance des informations précontractuelles pour les consommateurs. Il reconnaît aussi que la fiche européenne d'information standardisée (FEIS), qui fait partie intégrante du Code de conduite concernant les prêts au logement actuellement en vigueur, est quelque peu dépassée et inadaptée. Dernièrement, la Commission a lancé une opération d'évaluation générale et systématique, associant directement les consommateurs, des informations qui leur sont communiquées en matière de prêts hypothécaires. Grâce à cette opération, nous espérons être en mesure d'identifier clairement les informations dont les consommateurs ont besoin ainsi que la manière dont elles peuvent être présentées pour être véritablement utiles.

En parallèle, la Commission procède actuellement à l'analyse des coûts et bénéfices potentiels à la fois du maintien de la FEIS sous une forme non obligatoire (code de conduite) et de son éventuelle transformation en un instrument plus contraignant. Les résultats de ces deux opérations devraient être connus au cours de l'été 2009.

14. demande à la Commission de continuer à s'employer à promouvoir le dialogue entre les parties intéressées;

La Commission a reconnu l'importance de l'éducation financière pour le bon fonctionnement du marché intérieur dans sa communication adoptée en décembre 2007. Nous pensons que le rôle de la Commission consiste à promouvoir l'éducation financière à l'échelle de l'UE en montrant les avantages qu'elle procure, en coordonnant les efforts et en diffusant les meilleures pratiques. C'est pourquoi la Commission entend continuer de s'employer à attirer l'attention sur la nécessité d'améliorer les connaissances financières des consommateurs européens et d'associer l'ensemble des parties intéressées à cette tâche.

15. suggère d'augmenter la ligne budgétaire 17 02 02 pour financer des activités au niveau de l'Union visant à améliorer l'éducation financière et la culture financière des consommateurs; demande à la Commission de contribuer à cette prise de conscience à l'échelle de l'Union en appuyant l'organisation, aux niveaux national et régional, de conférences, de séminaires, de campagnes dans les médias et de campagnes de sensibilisation, ainsi que des programmes d'éducation à participation plurinationale, en particulier dans les domaines des services financiers de détail et de gestion par les ménages du crédit et de l'endettement;

La Commission n'exclut pas d'augmenter prochainement le budget consacré au financement d'activités au niveau de l'UE visant à améliorer l'éducation financière et la culture financière des consommateurs, si cela se révèle possible. Cependant, le financement d'actions et de programmes ciblés concrets est du ressort des États membres puisque l'éducation fait partie de leurs compétences.

Afin de promouvoir l'éducation financière dans les États membres, la Commission met en œuvre plusieurs initiatives concrètes annoncées dans sa communication de décembre 2007. Un groupe d’experts en éducation financière, qui a tenu sa première réunion le 7 octobre, a été créé en vue d'examiner les stratégies nationales en matière d'éducation financière. Nous œuvrons actuellement au développement d'outils Dolceta en ligne destinés aux enseignants, en vue de faciliter l'inclusion des sujets financiers dans les programmes d'études existants. Dans les États membres, des équipes nationales s'efforcent d'adapter ce nouveau module Dolceta pour la formation des enseignants conformément aux besoins et à la situation de chaque pays. Nous publierons bientôt la Base de données européenne sur les programmes d’éducation financière, qui est une bibliothèque électronique des programmes gérés par divers types de fournisseurs de formation. Enfin, la Commission parraine régulièrement des événements choisis pour la visibilité qu'ils donnent à l'éducation financière.

La Commission entend réexaminer notre politique en matière d'éducation financière dans le cadre d'un examen des politiques plus vaste entrepris à la suite de la crise financière. Cette opération doit déboucher sur l'adoption d'un livre blanc concernant un ensemble de réformes pour les marchés financiers prévu pour la mi‑2009. Par ailleurs, avec l'aide du groupe d'experts en éducation financière, les initiatives en cours de la Commission seront évaluées d'ici à la fin de l'année 2010.

16. demande à la Commission de développer et d'améliorer l'outil Dolceta en ligne et de mettre ce service à disposition dans toutes les langues officielles; lui suggère d'inclure sur le site de Dolceta un lien vers la base de données en ligne des programmes d'éducation financière régionaux et nationaux qu'elle entend créer; préconise que soient intégrés dans ce site de Dolceta, sur la base d'une subdivision nationale, les liens vers les sites électroniques des personnes publiques et privées actives dans le domaine de l'éducation financière;

L'outil Dolceta en ligne compte déjà quatre modules et en offrira sept en 2010 au plus tard. Le module 2 est déjà axé sur les services financiers et le module 7, qui est en cours de développement et sera mis en ligne en avril 2010, se concentre sur l'éducation financière des enseignants. L'outil Dolceta en ligne existe déjà dans 22 langues officielles. La Commission projette d'inclure dans le module Dolceta un lien vers la base de données en ligne des programmes d'éducation financière régionaux et nationaux – la Base de données européenne sur les programmes d’éducation financière, qui sera rendue publique prochainement. La Commission pourrait étudier les conditions dans lesquelles des liens vers les sites web des organismes publics et privés actifs dans le domaine de l'éducation financière pourraient être intégrés également.

17. demande à la Commission d'inclure dans le tableau de bord des marchés de consommation des indicateurs sur l'existence et la qualité de programmes d'éducation financière;

Le tableau de bord des marchés de consommation a été conçu comme un outil destiné à assurer le suivi des marchés du point de vue des consommateurs. Il permet de rendre compte des performances des marchés dans tous les secteurs de l'économie au moyen d'une série d'indicateurs clés: les prix, les plaintes, les changements de fournisseur, la sécurité et la satisfaction. Au cours de la phase d'analyse, ces données sont censées faire ressortir les secteurs des marchés qui sont les plus menacés par des dysfonctionnements ayant des répercussions économiques et sociales sur les consommateurs et dans lesquels une intervention peut se révéler nécessaire. Ces secteurs sont alors analysés plus en détail au moyen d'études du marché approfondies. Le tableau de bord sert aussi à recueillir des données probantes permettant de suivre les progrès réalisés dans l'intégration du marché de détail et de réaliser une évaluation comparative des environnements de consommation dans les États membres.

à ce jour, aucun indicateur concernant l'éducation financière n'a été inclus dans le tableau de bord des marchés de consommation. Cependant, la troisième partie du tableau de bord s'intéresse aux questions liées à l'application de la réglementation et à la responsabilisation des consommateurs dans les États membres. En outre, dans le cadre de la collecte d'informations probantes sur la responsabilisation des consommateurs, la Commission a l'intention de lancer une enquête qui s'intéressera à la culture financière et à l'éducation financière. Les résultats de cette enquête seront inclus dans de futures éditions du tableau de bord. En particulier, l'enquête visera à examiner les informations dont disposent les consommateurs ainsi que la volonté de ces derniers de faire entendre leur voix, de même que leurs compétences et leurs connaissances. Dans cette dernière partie, nous nous intéresserons de plus près aux questions liées à la culture numérique et financière. Les résultats de l'enquête seront utilisés pour orienter les politiques destinées à responsabiliser les consommateurs et pour réaliser une évaluation comparative de leur responsabilisation dans les États membres.
18. demande à la Commission de mettre en place des campagnes d'information afin de faire davantage prendre conscience aux consommateurs des droits que leur donne la législation de l'Union en ce qui concerne la fourniture de services financiers;

La Commission est sensible à l'idée de faire davantage prendre conscience aux consommateurs des droits que leur confère la législation communautaire dans le domaine des services financiers. La Commission émet toutefois la réserve que de telles campagnes d'information doivent être adaptées aux besoins spécifiques du public ciblé et que c'est lorsqu'elles sont menées au niveau national ou local qu'elles sont les plus efficaces.

19. souligne qu'il faut que, à intervalles réguliers et avec l'appui de la Commission, les États membres effectuent une enquête, qui associe les différents couches sociales et groupes de population des États membres, sur le niveau actuel de sensibilisation financière des citoyens, dans le but de déterminer les domaines d'action prioritaires, pour que les programmes d'appui à l'éducation financière destinés aux citoyens soient mis en œuvre de manière ciblée, rapide et efficace;

La Commission convient qu'il est nécessaire de mesurer le niveau réel de sensibilisation financière des citoyens dans les États membres au moyen d'études réalisées à l'échelle nationale. Des données probantes suffisantes sont effectivement nécessaires pour identifier les besoins prioritaires et élaborer des programmes d'éducation financière efficaces. Certains efforts de coordination en vue d'études nationales de ce genre ont été réalisés récemment par le réseau international de l'OCDE pour l'éducation financière. La Commission est disposée à offrir l'aide nécessaire aux États membres dans la limite de ses compétences et des moyens dont elle dispose.
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